
CONFÉRENCE 

mardi 18 décembre / 10HDE PRESSE

Partout, dans le monde, des citoyens saisissent la justice pour que leurs droits fondamentaux soient garantis face aux changements 
climatiques. Aux Pays-Bas, la justice a ordonné à l’Etat de prendre des objectifs supérieurs sur la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, au nom de la protection des droits de ses citoyens. En Colombie, 25 jeunes ont fait reconnaître par la Cour suprême la 
nécessité d’agir contre la déforestation et pour la protection du climat. Au Pakistan, un fils d’agriculteurs a fait reconnaître le droit à 
la vie et à l’accès à l’alimentation face aux changements climatiques…

Après des décennies d’inaction pour le climat ;  
Après les Néerlandais, les Belges, les Suisses, les Colombiens, les Canadiens, les Américains…

4 ASSOCIATIONS ENTAMENT L’ACTE 1  
D’UNE ACTION EN JUSTICE CONTRE L’ÉTAT FRANÇAIS
 

Cécile Duflot, directrice générale d’Oxfam France

Jean-François Julliard, directeur général de Greenpeace France

Audrey Pulvar, présidente de la Fondation pour la Nature et l’Homme

Marie Toussaint, présidente de Notre Affaire à Tous
 
vous convient à une conférence de presse mardi 18 décembre à 10H à la Colonie, 128 rue de La Fayette, 75010 paris
 
Entourés de citoyens, premiers soutiens de cette action en justice, ils 
détailleront le processus, leurs demandes et attentes.

CONTACTS PRESSE

Fondation pour la Nature et l’Homme : Manuela Lorand

06 98 45 46 91 / m.lorand@fnh.org

Greenpeace France : Magali Rubino 

07 78 41 78 78 / magali.rubino@greenpeace.org 

Oxfam France : Caroline Prak 

06 31 25 94 74 / cprak@oxfamfrance.org

Notre Affaire à Tous : Marie Pochon

06 52 26 19 41 / marie@notreaffaireatous.org

 MERCI DE CONFIRMER VOTRE PRÉSENCE EN CLIQUANT ICI

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScrLLWTWVIEpnmBTnuedMhDS3JvpWQLAyv8rhnt5tdlZSm0ug/viewform?usp=sf_link

